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Estimation globale de la
disponibilité en eau du sol : un
nouvel indice de sécheresse dérivé
des données du satellite SMOS.

Centrale thermo-solaire au Maroc.

SAS : Pourquoi la désertification
apparaissait-elle, jusque récemment,
comme le parent pauvre de la mobi-
lisation internationale pour l’envi-
ronnement ?
R.E. : Comparée aux autres grandes
causes environnementales, le climat et la
biodiversité, la désertification revêt une
dimension moins globale et circonscrite,
dans les esprits, aux seuls pays pauvres.
La Convention de lutte contre la déserti-
fication a d’ailleurs été à l’origine essen-
tiellement portée par le continent afri cain,
même si de nombreux autres pays l’ont
ratifiée. Elle apparaît comme focalisée sur
des problèmes de développement et
peine à obtenir le puissant soutien de la
presse et des opinions publiques occi-
dentales. Elle ne bénéficie pas non plus
des mêmes moyens matériels et
humains que les autres conventions. Jus-
qu’à présent, elle ne pouvait s’appuyer,
comme le fait la convention sur le climat
avec le GIEC, sur les avis d’un groupe
d’experts. Avec l’irruption de la Chine et

sance et la réalisation des objectifs du
millénaire et enfin réduire la dépen-
dance au carbone et la dégradation
des écosystèmes… L’économie verte
est présentée comme un nouveau cycle
de croissance du capitalisme, fondé sur
l’écologisation de toute l’économie.
Elle implique la valorisation de la
nature et de ses services, et se présente
comme une solution à tous les pro-
blèmes, emploi, sécurité alimentaire…
Et ce sur le modèle consensuel du
développement durable. L’idée repose
sur la recherche et l’adoption de tech-
nologies vertes, à basse consommation
de carbone. Il s’agit de soutenir les sec-
teurs d’activités qui, en fonction de
leur niveau de dématérialisation et
d’intégration dans l’économie de la
connaissance, sont susceptibles d’en-
tretenir une forte croissance. L’écono-
mie verte marquerait ainsi le passage à
un nouveau cycle économique, après
les nouvelles technologies de l’informa-
tion, ou à une nouvelle étape de la
croissance économique, après l’ère de
consommation de masse. Le capita-
lisme et le monde industriel recyclent à
leur profit, trente ans après, la défini-
tion de l’éco-efficience « faire plus avec
moins », et font leur la célèbre formule
de Georgescu-Roegen, le père de la
décroissance : to do with less.
Cette vision ne fait pas consensus, loin
s’en faut… En effet, l’approche occi-
dentale de l’économie verte remet peu
en question les fondements du capita-

ment et il appartient aux spécialistes de
structurer leur message sur la base de
travaux scientifiques. Un groupe d’ex-
pert se met en place en ce moment. Il
pourrait conseiller, comme premier
objectif, de parvenir à un « bilan zéro
dégradation », avec des actions
concrètes de réhabilitations des sols
dans certaines régions compensant les
pertes de fertilité inévitables dans
d’autres.

SAS : La lutte contre la désertifica-
tion peut-elle constituer un enjeu
géopolitique ? 
R.E. : Indiscutablement ! En améliorant
l’état des ressources naturelles utilisées
par les populations, elle contribue à
améliorer le contexte social et géopoli-
tique. La dégradation de l’environne-
ment et la paupérisation des habitants
qui l’accompagne créent en effet des
zones d’instabilité politique et des 
phénomènes de pression migratoire 
vers les zones urbaines ou vers l’étran-
ger. L’exemple actuel du Sahel est assez
éloquent en la matière. Il existe aussi un
enjeu géopolitique autour des entre-
prises d’accaparement des terres. La
dégradation des sols et la raréfaction des
surfaces disponibles pour l’agriculture,
son corollaire, entraînent des tensions
importantes, du niveau local au niveau
global, liées à la prise de contrôle du fon-
cier. En limitant la déperdition de terres,
la lutte contre la désertification peut
aussi pondérer ces tensions délétères.

de l’Amérique latine dans le débat et la
mobilisation des acteurs à la faveur de la
conférence Rio +20 à venir, les lignes
devraient bouger !

SAS : Qu’attendez-vous de Rio +20 ? 
R.E. : Cette échéance représente une
précieuse occasion de renouer avec
l’agenda environnemental international.
Historiquement, la lutte contre la déser-
tification est arrivée un peu après la
bataille lors de la conférence fondatrice
de Rio, en 1992, et a eu du mal à s’im-
poser comme une nécessité. Aujour-
d’hui, il semble qu’elle remonte dans
l’ordre des priorités. Les Nations unies
s’en sont fait l’écho lors de récentes ses-
sions préparatoires à Rio +20. Les ques-
tions de la dégradation des terres et de
leurs conséquences interfèrent en effet
avec plusieurs autres problèmes pré-
gnants, comme la pauvreté, la sécurité
alimentaire, la stabilité politique, la
séquestration du carbone… Le sujet
commence à préoccuper plus sérieuse-
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L’économie verte 
et l’esprit 
de Stockholm 
Les réflexions sur
l’économie verte ravivent
des tensions Nord-Sud
apparues lors de la
première conférence 
des Nations unies sur
l’environnement, à
Stockholm en 1972.

D epuis la publication du texte
préparatoire à la Conférence
Rio +20, Draft Zero, les

débats sont vifs entre pays développés
et pays en développement sur le
contenu à donner à l’économie verte.
Avec la crise que connaissent les États-
Unis et l’Europe depuis 2008, elle
apparaît comme une solution politique
globale de relance économique. Ce fai-
sant, elle fait écho au new deal mis en
place pour lutter contre la crise de
1929. Par analogie, le Programme des
Nations unies pour l’environnement,
PNUE, lance alors l’expression Global
Green New Deal dans le cadre de l’Ini-
tiative pour l’économie verte. Il signe le
retour des États sur la scène du déve-
loppement durable, qu’ils semblaient
avoir délaissée lors de ces dernières
années de néolibéralisme et d’emprise
des marchés financiers. 
Le Global Green New Deal entend tout
à la fois relancer l’économie mondiale,
préserver les emplois et les groupes les
plus vulnérables, promouvoir la crois-

lisme, la crise de la dette et les relations
Nord-Sud. Les accusations portées par
les pays en développement depuis la
conférence de Stockholm en 1972
refont surface : sous couvert d’environ-
nement, les pays riches cherchent à bri-
der le développement des pays du Sud.
Ces derniers, appuyés par de nom-
breuses ONG, dénoncent la poursuite
d’une dépendance technologique et
financière vis-à-vis des pays riches. Ils
s’opposent à un protectionnisme vert
prenant la forme de nouvelles normes
environnementales pour le commerce
aux frontières, à la conditionnalité de
l’aide et à l’aggravation des inégalités à
l’origine de la crise. Le Brésil, pays hôte
de la conférence, demande ainsi que
soit réaffirmée la souveraineté des
États. Il défend l’économie inclusive

fondée sur l’intégration des 3 piliers 
du développement durable – écono-
mie, social, environnement – pour une
forte croissance économique avec
redistribution des revenus pour lutter
contre la pauvreté. Il prône également
l’instauration d’une mesure de la
richesse plus juste que le PIB. Celle-ci
devra comptabiliser le prélèvement des
ressources naturelles (carbone, eau,
sols, forêts) pour la production des
biens d’expor tation, non plus chez les
pays producteurs mais chez les pays
consom mateurs.
La portée des enjeux, la force des
débats expliquent comment la partie
consacrée à l’économie verte dans le
Draft Zero est passée, en deux mois, de
19 à 80 paragraphes ! Signe des luttes
à l’œuvre, les principes phares adoptés

dans la déclaration de Rio en 1992, les
plus « solidaires » comme ceux de pré-
caution, de pollueur-payeur et surtout
de responsabilité commune mais diffé-
renciée1, sont systématiquement écar-
tés par certains pays riches. À défaut
d’une nouvelle gouvernance de l’envi-
ronnement, c’est bien d’un nouvel
équilibre du monde qu’il sera débattu à
Rio +20. !

1. Selon lequel, les pays industrialisés, respon-
sables historiques des atteintes portées à l’en-
vironnement, ont une dette envers les pays en
développement.
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SAS : Des solutions existent-elles
pour lutter efficacement contre la
perte des terres agricoles semi-
arides ?  
R.E. : Oui, il y a une batterie de solu-
tions simples, souvent issues de savoirs
locaux et testées sur le terrain par des
ONG, visant à améliorer la fertilité des
terres pour que les agriculteurs produi-
sent davantage. En priorité, il s’agit
d’augmenter la richesse organique des
sols. Pour cela, les principaux ressorts
sont le recours au compostage et à 
la fumure, en lien avec l’élevage et 
l’accroissement de la production de 
biomasse, grâce à une meilleure 
gestion de l’eau. Des petits aménage-
ments, comme les cordons pierreux, les
diguettes, les zaïs ou la plantation
d’arbres permettent de retenir l’eau
des précipitations épisodiques, maximi-
sant l’eau dite « verte ». Mais leur
déploiement à grande échelle suppose
des investissements dépassant la capa-
cité financière des seuls paysans
pauvres…
La recherche scientifique a aussi un rôle
déterminant à jouer. Pour intensifier la
production dans ces milieux fragiles,
elle doit élaborer des techniques faciles
à mettre en œuvre par les paysans et
avec un faible impact sur l’environne-
ment. Les travaux de l’IRD sur la fertilité
organique des sols ou la lutte biolo-
gique contre les ravageurs vont dans ce
sens, tout comme ceux du Cirad sur la
nouvelle agro-éco logie des systèmes
paysans africains. Les méthodes d’irri-
gation plus efficientes sont aussi une
autre voie d’amélioration importante.
Enfin, les producteurs des régions

sèches, pour pérenniser leur activité et
leur existence, ont besoin de formation
et de soutien ; surtout, ils ne devraient
plus avoir à affronter la concurrence
insurmontable des agricultures subven-
tionnées du Nord.

SAS : L’ONU a décrété la période
2010-2020 comme « Décennie de la
lutte contre la désertification »,
voit-on déjà des avancées ? Qu’en
est-il de la Grande Muraille Verte ?  
R.E. : La Décennie est une action incita-
tive, destinée à renforcer la visibilité de
la lutte contre la désertification. Il ne
faut pas en attendre beaucoup de
résultats très concrets sur le terrain, son
impact se mesurera en termes de
nombre d’articles, de films, de confé-
rences et d’émissions de télévision sur 
le sujet… Quant à la Grande Muraille
Verte, c’est avant tout un bon slogan, et
aussi une initiative panafricaine remar-
quable. Comme de nombreux experts
le préconisent, elle veut augmenter le
nombre d’arbres et encourager leur
diversification pour contenir la dégrada-
tion des terres. À ce titre, elle mérite
clairement d’être soutenue comme l’a
fait l’IRD. Toutefois, ses enjeux doivent
être bien expliqués, car il ne s’agit pas
d’arrêter une quelconque avancée du
Sahara vers le Sud – ce n’est pas ce qui
se passe –, mais de préserver et même
d’augmenter le capital fertilité des terres
de l’Afrique sèche.    !
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